Conseil municipal – Maire d’aramon



COMPTE-RENDU
SEANCE DU 17 DECEMBRE 2019
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L’an deux mil dix-neuf et le dix-sept décembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de : Monsieur Michel PRONESTI, Maire.

Le quorum étant atteint, la séance a été déclarée ouverte.
Désignation du Secrétaire de Séance
Jean-Marie ROSIER est désigné à l’unanimité

Approbation du Procès-Verbal du 15 octobre 2019

L’Assemblée à l’unanimité, approuve le Procès-Verbal après une modification de M. le Maire page 15 « Le maire dit qu’un projet de halle derrière les arènes pourrait être étudié ».
Ordre du jour de la séance
1°)   Projet quartier de la gare – Choix du bailleur  

2°) Adhésion SPL

3°) Désaffectation et déclassement du domaine public d’un bien immobilier dénommé « Boulodrome » cadastré section AT n° 124 et 125

4°) Finances -  Décision modificative n° 2 – Budget Principal

5°) Finances -  Décision modificative n° 1 – Eau

6°) Finances -  Décision modificative N° 1 – Budget annexe assainissement

7°) Finances – Exercice 2020 – Budget Principal - Autorisation du Maire à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement

8°) Finances – Exercice 2020 – Budget annexe de l’eau - Autorisation du Maire à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement

9°) Finances – Exercice 2020 – Budget annexe de l’assainissement - Autorisation du Maire à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement

10°)  Rapport sur le prix et la qualité du service de l’eau  2018

11°)  Rapport sur le prix et la qualité du service de l’assainissement 2018

12°) Admission en non-valeur

13°)  Extinction de créance – Société l’OPPIDUM

14°) Extinction de créance – Mme PATRAC

15°) Modification du tableau des effectifs

16°) Convention de mise à disposition d’une parcelle – Installation d’un relais de radiotelephonie

17°) Dénomination d’une rue

18°) R.I.F.S.E.E.P

 
Informations du Maire
· Zone humide des Paluns : A l’ occasion de la fin de la première tranche, une rencontre avec les citoyens et les écoles est prévue le 16 janvier à 11 h 00 (si intempérie, le rencontre aura lieu au centre de loisirs).

· Les vœux du Maire aux citoyens auront lieu le vendredi 24 janvier

· Les vœux du Maire au personnel auront lieu le jeudi 23 janvier
Décision du Maire – Article 2122-22 du CGCT

· Contrat d’assurance relatif aux dommages -ouvrage et à la responsabilité en cas de dommages à l’ouvrage après réception du bâtiment Le Planet

Vu l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 2018.048 en date du 27 avril 2018 par laquelle le Conseil Municipal l’a chargé, par délégation, de prendre certaines décisions prévues à l’article L. 2122-22 susvisé et modifiée par la délibération n° 2018.054 en date du 12 juin 2018 ;

Considérant qu’il importe de conclure un contrat d’assurance relatif aux dommages – ouvrage et à la responsabilité en cas de dommages à l’ouvrage après réception portant sur l’opération de construction du bâtiment Le Planet.

DECIDE :

ARTICLE 1 : Le Maire est autorisé à conclure un contrat d’assurance avec la société SMA COURTAGE, N° SIRET : 332 789 296 00495, dont le siège social est situé : 8, Rue Louis Armand – CS 71201 – 75738 PARIS Cedex 15, dont les caractéristiques sont les suivantes :

· Objet : dommage-ouvrage et responsabilité en cas de dommages à l’ouvrage après réception portant sur l’opération de construction du bâtiment Le Planet ;

· Durée :

. Date de déclaration d’ouverture de chantier : 6 juillet 2018 ;

. Date prévue pour la réception des travaux : 31 octobre 2019.

· Montants :

. Prime nette : 2 662,17 € TTC ;

. Frais et taxes : 239,60 € TTC ;

. Total : 2 901,77 € TTC.

· Attribution du marché public n° 2019-14 relatif à la fourniture, à la livraison et à l’installation des équipements informatiques de la médiathèque du Planet

Vu l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 2018.048 en date du 27 avril 2018 par laquelle le Conseil Municipal l’a chargé, par délégation, de prendre certaines décisions prévues à l’article L. 2122-22 susvisé et modifiée par la délibération n° 2018.054 en date du 12 juin 2018 ;

Vu les articles L. 2122-1 et R. 2122-8 du Code de la commande publique ;

Vu les critères de jugement des offres énoncés dans le règlement de la consultation ;

Considérant qu’il importe de conclure un marché public pour les fournitures visées en objet.

DECIDE :

ARTICLE 1 : Le Maire est autorisé à attribuer le marché public à la société AXUP INFORMATIQUE, N° SIRET : 423 706 159 00039, dont le siège social est situé : 715, Chemin du Chai – BP 18075 – 30932 NIMES Cedex 9, dont les caractéristiques sont les suivantes :

· Objet : fourniture, livraison et installation des équipements informatiques de la médiathèque du Planet ;

· Durée : 3 semaines à compter de la date de la notification de l’ordre de service prescrivant le commencement de l’exécution des prestations ;

· Montant : 19 650,00 € HT ;

· Imputation budgétaire : chapitre 21 – article 2183 – fonction 020 – Budget principal ;

· Avenant n° 1 au marché public n° 2019-10 relatif à la location, l’installation, l’entretien et la maintenance de photocopieurs numériques multifonctions

Vu l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 2018.048 en date du 27 avril 2018 par laquelle le Conseil Municipal l’a chargé, par délégation, de prendre certaines décisions prévues à l’article L. 2122-22 susvisé et modifiée par la délibération n° 2018.054 en date du 12 juin 2018 ;

Vu les articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique ;

Vu la décision du maire n° 21/2019 du 24 juillet 2019 relative à l’attribution du marché public n° 2019-10 portant sur la location, l’installation, l’entretien et la maintenance de photocopieurs numériques multifonctions ;

Vu le courrier de l’enseigne KODEN du 13 novembre 2019 ;

Vu l’annonce n° 1654 du bulletin officiel des annonces civiles et commerciales du 30 octobre 2019 ;

Vu l’article R. 2194-6 du Code de la commande publique ;

Considérant qu’il importe de conclure un avenant n° 1 pour le marché visé en objet.

DECIDE :

ARTICLE 1 : Le Maire est autorisé à conclure un avenant n° 1 avec la société absorbante REPRO 30, N° SIRET : 440 769 610 00047, dont le siège social est situé : 4, Chemin des deux Mas – Lotissement 1 Pist Oasis – 30100 ALES, dont les caractéristiques sont les suivantes :

· Objet : changement de cocontractant à la suite d’une opération de restructuration de société, notamment de fusion.

· Durée : à compter du 2 décembre 2019.

· Attribution des lots n° 1 et n° 2 et déclaration sans suite du lot n° 3 du marché public n° 2019-15 relatif à la vérification, à la maintenance et à l’acquisition des équipements de sécurité

Vu l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 2018.048 en date du 27 avril 2018 par laquelle le Conseil Municipal l’a chargé, par délégation, de prendre certaines décisions prévues à l’article L. 2122-22 susvisé et modifiée par la délibération n° 2018.054 en date du 12 juin 2018 ;

Vu les articles L. 2123-1, L. 2125-1 1°, R. 2123-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande publique ;

Vu les critères de jugement des offres énoncés dans le règlement de la consultation ;

Considérant qu’il importe de conclure des marchés publics pour les fournitures et les services visés en objet.

DECIDE :

ARTICLE 1 : D’attribuer le lot n° 1 du marché n° 2019-15 relatif aux extincteurs et RIA à la société EUROFEU SERVICES, N° SIRET : 353 271 067 00087, dont le siège social est situé : 1664, Rue Pablo Picasso – 62320 ROUVROY, dont les caractéristiques sont les suivantes :

· Objet : vérification, maintenance et acquisition des extincteurs et RIA ;

· Durée : 1 an compter de la date de la notification du marché, renouvelable expressément trois fois un an ;

· Montant maximum : 10 000,00 € HT ;

· Imputation budgétaire : chapitres 011 et 21 – articles 60632, 61567 et 21568 – fonction 8 – Budget principal.

ARTICLE 2 : D’attribuer le lot n° 2 du marché n° 2019-15 relatif aux SSI, désenfumage et portes coupe-feu à la société SARL AES, N° SIRET : 508 171 253 00034, dont le siège social est situé : ZA des carrières vieilles – Rue Nicolas Martin – 30190 SAINT CHAPTES, dont les caractéristiques sont les suivantes :

· Objet : vérification, maintenance et acquisition de SSI, désenfumage et portes coupe-feu ;

· Durée : 1 an compter de la date de la notification du marché, renouvelable expressément trois fois un an ;

· Montant maximum : 10 000,00 € HT ;

· Imputation budgétaire : chapitres 011 et 21 – articles 60632, 61567 et 21568 – fonction 8 –Budget principal.

ARTICLE 3 : De déclarer sans suite le lot n° 3 du marché n° 2019-15 relatif à la vérification, la maintenance et l’acquisition des défibrillateurs marché visé en objet pour motif d’intérêt général. Cette décision est motivée pour motif d’intérêt général, notamment pour raison d’infructuosité. Dans le cas de l’espèce, le pouvoir adjudicateur n’a réceptionné qu’une seule offre irrégulière à la date limite de réception des offres indiquée dans les documents de la consultation.
1°)   Projet quartier de la gare – Choix du bailleur  

Dans le cadre du programme d’aménagement de l’éco quartier de la gare, la commune d’Aramon a passé une convention avec l’Etablissement Public Foncier pour les acquisitions foncières et immobilières.

Concernant les différents projets proposés pour la création de logements sociaux, il sera proposé de confier au  bailleur social GRAND DELTA HABITAT pour le projet de création de 40 logements dont une vingtaine pour les séniors.

L’Assemblée, à la majorité,

(1 contre : C. BARDOT – 5 Absentions : JP LANNE-PETIT – M. MEJAT - C. DE GUERINES – G. MARCHAL – H. LAGHRIK)
· Valide ce choix

· Autorise M. le Maire à signer tout document relatif à cette affaire
2°) Adhésion SPL

La société SPL 30 est une société anonyme de droit privé au capital 100 % public dont le Département du Gard. Elle n’intervient que pour le compte de ses activités actionnaires dans leurs domaines de compétence. 

A ce titre, elle les accompagne dans les pôles de compétences suivants :

· Développement économique et immobilier professionnel

· Equipements et services publics

· Valorisation du patrimoine

· Aménagement urbain et maîtrise financière

· Habitat et logements

· Ingénierie de projets à la carte

L’Adhésion s’élève à 100 €.

L’Assemblée, à l’unanimité,

· Adhère à la société SPL. 

· Autorise M. le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire

3°) Désaffectation et déclassement du domaine public d’un bien immobilier dénommé « Boulodrome » cadastré section AT n° 124 et 125
Plusieurs études menées par la commune d’Aramon ont permis d’identifier le quartier de la gare comme un site de requalification et de densification urbaine. Elles se sont inscrites dans une démarche de participation citoyenne par le prisme de réunions publiques ou de déambulations publiques dans ce quartier.

Afin de pouvoir réaliser les évolutions prévues, une convention d’anticipation foncière a été signée avec l’Etablissement Public Foncier d’Occitanie en 2015. Cet organisme a donc porté financièrement l’acquisition des parcelles permettant d’apporter des réponses en matière de logement.

Dans ce cadre, par délibération en date du 15 octobre 2019, le conseil municipal a approuvé la proposition d’achat des parcelles communales n° AT 124 et 125 d’une contenance de 2 317 m², ainsi que le bâtiment  qu’elles supportent par l’Etablissement Public Foncier d’Occitanie.

Ce  bâtiment à usage de boulodrome fait partie du  au domaine public du fait de son affectation à l’usage direct du public, il  doit donc être désaffecté et déclassé avant son aliénation.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article L 2141-1, qui précise qu’un « bien d’une personne publique mentionnée à l’article L 1, qui n’est plus affecté à un service public ou à l’usage direct du public, ne fait plus partie du domaine public à compter de l’intervention de l’acte administratif constatant son déclassement »

Il est proposé la désaffectation et le déclassement de l’immeuble sis section n° AT 124 et 125 ainsi que son intégration dans le domaine privé de la commune, en vue de son aliénation.

L’Assemblée, à la majorité, 

(6 contre : C. BARDOT - JP LANNE-PETIT – M. MEJAT - C. DE GUERINES – G. MARCHAL – H. LAGHRIK)
· Constate la désaffectation au public des parcelles AT 124 et 125 et le bâtiment qu’elles supportent 
· Déclasse du domaine public communal les  parcelles AT 124 et 125 et le bâtiment qu’elles supportent

· Intègre au domaine privé communal  les parcelles AT 124 et 125 et le bâtiment qu’elles supportent

· Autorise M. le Maire à signer tout document se rapportant au déclassement du domaine public des parcelles et bâtiment considérés, ainsi que leur intégration au domaine privé communal.

· Donne tout pouvoir à M. le Maire pour la mise en œuvre de ces dispositions.

4°) Finances -  Décision modificative n° 2 – Budget Principal

Considérant que le budget est un acte juridique de prévision et d’autorisation financière ;

Considérant qu’il convient en cette fin d’exercice budgétaire, d’adapter les prévisions budgétaires aux réalisations ;

Considérant que la section de fonctionnement demeure équilibrée, en dépenses et en recettes.

Considérant que la section d’investissement demeure équilibrée, en dépense et en recettes.

La décision modificative n°2 du budget principal de la Ville est présentée dans le document annexée.

L’Assemblée, à la majorité,

(6 contre : C. BARDOT-  JP LANNE-PETIT – M. MEJAT - C. DE GUERINES – G. MARCHAL – H. LAGHRIK)
· Valide les mouvements présentés

· Autorise M. le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire

5°) Finances -  Décision modificative n° 1 – Eau
Considérant que le budget est un acte juridique de prévision et d’autorisation financière ;

Considérant qu’il convient en cette fin d’exercice budgétaire, d’adapter les prévisions budgétaires aux réalisations ;

Considérant que la section de fonctionnement demeure équilibrée, en dépenses et en recettes, à hauteur de 186 333.00 € ;
Considérant que la section d’investissement demeure équilibrée, en dépense et en recettes, à hauteur de        364 218.98 € ;
La décision modificative n°1 du budget M49 de l’eau est présentée dans le document annexée.

L’Assemblée, à la majorité,
(6 contre : C. BARDOT - JP LANNE-PETIT – M. MEJAT - C. DE GUERINES – G. MARCHAL – H. LAGHRIK)
· Valider les mouvements présentés

· Autorise M. le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire

6°) Finances -  Décision modificative N° 1 – Budget annexe assainissement

Considérant que le budget est un acte juridique de prévision et d’autorisation financière ;

Considérant qu’il convient en cette fin d’exercice budgétaire, d’adapter les prévisions budgétaires aux réalisations

Considérant que la section de fonctionnement demeure équilibrée, en dépenses et en recettes, à hauteur de 231 365.01 € 

Considérant que la section d’investissement demeure équilibrée, en dépense et en recettes, à hauteur de         837 262.16 €.

La décision modificative n°1 du budget M49 de l’assainissement est présentée dans le document annexée.

L’Assemblée, à la majorité, 
(6 contre : C. BARDOT - JP LANNE-PETIT – M. MEJAT - C. DE GUERINES – G. MARCHAL – H. LAGHRIK)
· Valide mouvements présentés.

· Autorise M. le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire

7°) Finances – Exercice 2020 – Budget Principal - Autorisation du Maire à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement

Monsieur le Maire expose que l’article L1612-1 du Code Général des Collectivités territoriales dispose que:« Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus. »

L’Assemblée, à l’unanimité,
· Autorise jusqu’à l’adoption du Budget primitif 2020, M. le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

	 Chapitre
	BP 2019
	25%

	20 – Immobilisations incorporelles
	10 558.40 €
	2 639.60 €

	204 – Subventions d’investissement versées
	4 000.00 €
	1 000.00 €

	21 – Immobilisations corporelles
	1 341 588.50 €
	335 397.12 €

	23 – Immobilisations en cours
	9 000 €
	2 250 €

	TOTAL
	1 365 146.90
	341 286.72 €


Le quart des dépenses ouvrables en transition correspond donc à 25 % de 1 365 146.90 €, ce qui représente la somme de 341 286.72 €.
Cette somme serait répartie comme suit :

	 Chapitre
	        BP 2020

	20 – Immobilisations incorporelles
	15 000.00 €

	204 – Subventions d’investissement versées
	4 000.00 €

	21 – Immobilisations corporelles
	312 286.72  €

	23 – Immobilisations en cours
	10 000.00 €

	TOTAL
	341 286.72 €


· Donne pouvoir à M. le Maire pour mener à bien l’opération et signer toute pièce afférente.
8°) Finances – Exercice 2020 – Budget annexe de l’eau - Autorisation du Maire à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement

Monsieur le Maire expose que l’article L1612-1 du Code Général des Collectivités territoriales dispose que:« Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement. 

Les crédits correspondant, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus. »

L’Assemblée, à l’unanimité,
· Autorise jusqu’à l’adoption du Budget primitif 2020, M. le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.
	Chapitre
	BP 2019
	25%

	20 – immobilisations incorporelles
	10 000.00 €
	2 500.00 €

	21 – immobilisations corporelles
	255 411.53 €
	63 852.88 €

	TOTAL
	265 411.53 €
	66 352.88 €


Le quart des dépenses ouvrables en transition correspond donc à 25 % de 265 411.53 €, ce qui représente la somme de 66 352.88 €. 
Cette somme serait répartie comme suit :

	 Chapitre
	BP 2020

	20 – immobilisations incorporelles
	6 919.38 €

	21 – immobilisations corporelles
	59 433.50 €

	TOTAL
	66 352.88 €


· Donne pouvoir à M. le Maire pour mener à bien l’opération et signer toute pièce afférente.
9°) Finances – Exercice 2020 – Budget annexe de l’assainissement - Autorisation du Maire à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement

Monsieur le Maire expose que l’article L1612-1 du Code Général des Collectivités territoriales dispose que:« dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1erjanvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget avant cette date,  l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.»

L'autorisation mentionnée précise le montant et l'affectation des crédits.
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d’engagement votée sur des exercices antérieurs, l’exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l’exercice par la délibération d’ouverture de l’autorisation de programme ou d’engagement.
Les crédits correspondant, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption.
Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus
L’Assemblée, à l’unanimité,
· Autorise jusqu’à l’adoption du Budget primitif 2020, M. le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.
	 Chapitre
	BP 2019
	25 %

	20 – immobilisations incorporelles
	20 000.00 €
	5 000.00 €

	21 – immobilisations corporelles
	280 785.58 €
	70 196.39 €

	TOTAL
	300 785.58 €
	75 196.39 €


Le quart des dépenses ouvrables en transition correspond donc à 25 % de 300 785.58 €, ce qui représente la somme de 75 196.39 €. 

Cette somme serait répartie comme suit :
	 Chapitre
	          BP 2020

	20 – immobilisations incorporelles
	13 000.00 €

	21 – immobilisations corporelles-
	62 196.39 €

	TOTAL
	75 196.39 €   


· Donne pouvoir à M. le Maire pour mener à bien l’opération et signer toute pièce afférente.

10°)  Rapport sur le prix et la qualité du service de l’eau  2018

Le Code Général des Collectivités Territoriales impose, en son article L2224-5 de réaliser et produire devant l’assemblée délibérante, un rapport annuel sur le prix et la qualité du service de l’eau.

Ce rapport est public et permet d’informer les usagers du service. 

Vu le rapport du délégataire consultable en mairie,

Vu les éléments présentés dans le rapport sur le Prix et la Qualité du Service de l’eau liés à l’exécution du service pour l’année 2018,

Vu la note d’information de l’agence de l’eau Méditerranée Corse expliquant l’usage fait de la fiscalité de l’eau ;

L’Assemblée, à l’unanimité,
· Prend acte du  rapport sur le prix et la qualité du service de l’eau.
11°)  Rapport sur le prix et la qualité du service de l’assainissement 2018

M. le Maire rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales impose en son article L2224-5 de réaliser et produire devant l’assemblée délibérante, un rapport annuel sur le prix et la qualité du service de l’assainissement.

Ce rapport est public et permet d’informer les usagers du service. 

Vu le rapport du délégataire consultable en mairie,

Vu les éléments présentés dans le rapport sur le Prix et la Qualité du Service de l’assainissement liés à l’exécution du service pour l’année 2018,

Vu la note d’information de l’agence de l’eau Méditerranée Corse expliquant l’usage fait de la fiscalité de l’eau ;

L’Assemblée à l’unanimité,
· Prend acte du  rapport sur le prix et la qualité du service de l’assainissement.
12°) Admission en non-valeur

Madame le Comptable public adresse, pour être soumis à l’approbation du conseil municipal, un bordereau des taxes et produits irrécouvrables se rapportant aux exercices 2012 à 2018.

Les sommes dont il s’agit n’ayant pu être recouvrées malgré les procédures employées par le trésor public, il convient, pour régulariser la comptabilité communale, de les admettre en non-valeur.

Il est rappelé que l’admission en non-valeur ne fait pas obstacle à la reprise des poursuites en cas de nouvelles situations des créanciers et à des encaissements ultérieurs.

Les listes des taxes et produits proposés par une admission en non-valeur sont proposés en annexe.

Le montant total des produits proposés s’élève à 11 094,82 €.

L’Assemblée, à l’unanimité, 
Décide d’admettre en non-valeur les titres recensés dans la liste annexée à la présente délibération.

Dit que la somme nécessaire sera prélevée à l’article 6541 du budget principal.

Autorise M. le Maire ou l’adjoint délégué à signer tout document relatif à cette affaire.

13°)  Extinction de créance – Société l’OPPIDUM

Par jugement du 18/11/2017, le Tribunal de Commerce de Nîmes a prononcé la clôture pour insuffisance d’actif à la société l’OPPIDUM suite à la liquidation judiciaire.

En conséquence, le titre émis au nom de la société l’OPPIDUM pour un montant de 372 € sur le budget principal de la Ville (Titre n° 618/Bordereau n° 104) sur l’Exercice 2015 doit désormais faire l’objet d’un mandat au compte 6542 afin de tenir compte de l’extinction de cette créance.

L’Assemblée, à l’unanimité,
· Dit que la créance à l’encontre de la Société l’OPPIDUM telle que résultant du titre n° 618, bordereau n° 104 de l’exercice 2015 du Budget principal de la ville est désormais éteinte.

· Dit que pour tenir compte de l’extinction de cette créance, un mandat sera pris au compte 6542 pour le même montant, à  savoir 372 €.

· Autorise M. le Maire, ou l’élu délégué à signer tous les documents relatifs à cette affaire.

14°) Extinction de créance – Mme PATRAC

Par jugement du 20 octobre 2017, le Tribunal d’Instance de Nîmes a prononcé le rétablissement personnel sans liquidation judiciaire de l’effacement de toutes les dettes non professionnelles.

Les titres émis au nom de Mme PATRAC Marie sur l’exercice 2016 du budget principal de la Ville doivent faire l’objet d’un mandat au compte 6542 au motif que les créances sont éteintes.

L’Assemblée, à l’unanimité,

· Dit que la créance qui résulte du titre 167, bordereau 27 pour un montant de 93,00 € ainsi que du titre 453, bordereau 56 d’un montant de 78,00 € est désormais éteinte.

· Dit que pour tenir compte de l’extinction de cette créance, un mandat sera pris au compte 6542 pour un montant total de 171,00 €.

· Autorise M. le Maire ou l’élu délégué à signer tous les documents relatifs à cette affaire.
15°) Suppression et création de postes
Monsieur Michel PRONESTI, Maire, propose les modifications suivantes pour permettre  la mise en stage de 3 agents contractuels et pour tenir compte des mouvements de personnels (départ, mise en retraite).

1- CREATIONS DE POSTES

· 3 postes d’adjoints techniques dont un à temps non complet

2- SUPPRESSIONS DE POSTES

· 1 poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe

· 2 postes d’adjoints administratifs principaux de 2ème classe

· 1 poste d’adjoint technique principal de 1ère classe

· 1 poste de Brigadier-Chef principal

· 1 poste de Gardien

· 1 poste d’adjoint animation principal de 2ème classe

L’Assemblée, à l’unanimité,
· Décide de valider les modifications présentées
· Donne tout pouvoir  à  Monsieur le Maire pour  signer  tout document relatif à cette affaire

16°) Convention de mise à disposition d’une parcelle – Installation d’un relais de radiotéléphonie

Par une convention en date du 02 février 2007, puis un avenant numéro 1 en date du 30 décembre 2014, SFR et la Commune de Aramon ont conclu une convention de mise à disposition de la parcelle BR 128. 

SFR a décidé de réorganiser la gestion de son parc de pylônes et d’infrastructures passives et a confié, son parc de sites pylônes et la propriété des infrastructures passives à sa filiale HIVORY.

HIVORY a pour activité le déploiement, l’exploitation et la commercialisation d’infrastructures passives de réseaux de télécommunications, et plus généralement la fourniture de services d’accueil aux opérateurs et entreprises de communications électroniques pour l’installation de leurs Equipements Techniques.

Il est proposé à l’Assemblée d’accepter une nouvelle convention avec HIVORY dont les principales caractéristiques sont rappelées ci-dessous :

- La commune donne en location à Hivory des emplacements d’une surface de 20 m² environ situés sur la parcelle BR 128 – lieu-dit BEAUVALLON

- Ces emplacements accueillent déjà les anciennes installations de SFR qui seront reprises en gestion par HIVORY :

. un pylône d'une hauteur de douze (12) mètres environ, supportant divers dispositifs d’antennes d’émission-réception et faisceaux hertziens ;

. des armoires techniques (et le cas échéant des dispositifs de climatisation).
- HIVORY versera d'avance à la Commune, et par virement bancaire, un loyer forfaitaire annuel d’un montant de 11 365.53 €. H.T. (Onze Mille Cent Cinquante Euros Hors Taxes), net de toutes charges.

- Le loyer visé ci-dessus augmentera de deux pour cent (2 %) par an pendant toute la durée des présentes. L’augmentation s'appliquera à l'expiration de chaque période annuelle, à la date anniversaire de la prise d'effet des présentes.

L’Assemblée, à l’unanimité,

· Accepte la convention avec la société HIVORY

· Autorise M. le Maire ou l’élu délégué à signer tous les documents relatifs à cette affaire.
17°) Dénomination d’une rue

Il appartient au Conseil Municipal de choisir par délibération, le nom à donner aux rues et aux places publiques. La dénomination des voies communales, et principalement celles à caractère de rue ou de place publique, est laissée au libre choix du Conseil Municipal dont la délibération est exécutoire par elle-même.
Dans le cadre des travaux d’aménagement de la maison en partage, il a été créé un passage entre le cours Victor Hugo et l’église.

Il est proposé de le nommer «Traverse de l’église».

L’Assemblée, à l’unanimité,
· Approuve que ce passage soit nommé « Traverse de l’église » 

· Donne pouvoir au Maire pour mener à bien l’opération et  l’autorise à signer toute pièce afférente

17°) Mise en place du régime indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) pour le personnel de la Commune d’ARAMON

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment son article 88,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984,

Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'État et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés,

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État,

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

Vu les arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014, portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel pour le corps des adjoints administratifs des administrations de l’État,

Vu l’arrêté du 19 mars 2015, portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel pour le corps des secrétaires administratifs d’administrations de l’État,

Vu l’arrêté du 28 avril 2015, portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel pour le corps des adjoints techniques d’administrations de l’État,

Vu l’arrêté du 3 juin 2015, portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel pour le corps interministériel des attachés d’administrations de l’État,

Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des assistants de service social des administrations de l’État rattachés au ministre de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État,

Vu l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l'application au corps des adjoints administratifs de l'intérieur et de l'outre-mer des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État,

Vu l’arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État aux corps des conservateurs généraux des bibliothèques, des conservateurs des bibliothèques, des bibliothécaires, des bibliothécaires assistants 
Arrêté du 14 février 2019 portant application au corps des ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État,

Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel,

Vu le tableau des effectifs,

Considérant qu’il convient d’instaurer conformément au principe de parité prévu par l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) en lieu et place du régime indemnitaire existant pour les agents de la commune d’ARAMON.

Monsieur Le Maire expose : le législateur souhaite harmoniser les régimes indemnitaires de la Fonction Publique Territoriale sur les régimes indemnitaires de la Fonction Publique d’Etat. Pour ce faire, il a introduit un nouvel outil, le RIFSEEP, outil qui doit prochainement se substituer au régime indemnitaire actuel, sur un principe d’exclusivité.

Ce régime indemnitaire se compose :

· d’une part obligatoire, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) liée aux fonctions exercées par l’agent.

· et d’une part facultative, le complément indemnitaire annuel (CIA), non automatiquement reconductible d’une année sur l’autre puisque lié à la manière de servir de l’agent. 

La circulaire susmentionnée garantit au personnel le montant indemnitaire qu’ils percevaient mensuellement avant le déploiement du RIFSEEP. 

Considérant qu’il convient de définir le cadre général et le contenu de ce régime indemnitaire pour chaque cadre d'emplois,

I. Mise en place de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.)

Article 1. – Le principe :
L’I.F.S.E vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle. Elle est liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle.

Article 2. – Les bénéficiaires :
Les agents titulaires, à temps complet, à temps non complet et à temps partiel.

Les cadres d’emplois concernés sont les suivants : attachés territoriaux, secrétaires de mairie, rédacteurs territoriaux, adjoints administratifs territoriaux, ATSEM, animateurs territoriaux et adjoints d’animation territoriaux, ingénieur en chef, agent de maîtrise, assistants socio-éducatifs, assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques.

Article 3. – La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima :
Chaque part de l’I.F.S.E. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds déterminés ci-dessous et applicables aux fonctionnaires de l’État.

Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères professionnels suivants :

· Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception,

· Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions,

· Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel.

· Filière Administrative

Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés d'administration de l'État des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les attachés territoriaux et les secrétaires de mairie de catégorie A

	Cadre d’emplois des attachés et secrétaires de mairie (A)

	Groupe de Fonctions
	Montant de l’IFSE - Plafonds annuels 

	A1
	36 210 €

	A2
	32 130 €

	A3
	25 500 €

	A4
	20 400 €


Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les rédacteurs territoriaux.
	Cadre d’emplois des rédacteurs (B)

	Groupe de Fonctions
	Montant de l’IFSE - Plafonds annuels 

	B1
	17 480 €

	B2
	16 015 €

	B3
	14 650 €


Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux et les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles.

	Cadre d’emplois des adjoints administratifs (C)

	Groupe de Fonctions
	Montant de l’IFSE - Plafonds annuels 

	C1
	11 340 €

	C2
	10 800 €


· Filière Animation

Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires administratifs des administrations d’État dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les animateurs territoriaux.

	Cadre d’emplois des Animateurs (B)

	Groupe de Fonctions
	Montant de l’IFSE - Plafonds annuels 

	B1
	17 480 €

	B2
	16 015 €

	B3
	14 650 €


Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations d’État transposables aux adjoints territoriaux d’animation de la filière animation.
	Cadre d’emplois des Adjoints d’animation (C)

	Groupe de Fonctions
	Montant de l’IFSE - Plafonds annuels 

	C1
	11 340 €

	C2
	10 800 €


· Filière Sociale

Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des assistants de service social des administrations de l’État rattachés au ministre de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État,
	Cadre d’emplois des Assistants Socio-Éducatifs (B)

	Groupe de Fonctions
	Montant de l’IFSE - Plafonds annuels 

	B1
	11 970 €

	B2
	10 560 €


Vu l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l'application au corps des adjoints administratifs de l'intérieur et de l'outre-mer des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État,
	Cadre d’emplois des Agent spécialisé des écoles maternelles (C)

	Groupe de Fonctions
	Montant de l’IFSE - Plafonds annuels 

	C1
	11 340 €

	C2
	10 800 €


· Filière Culturelle

Vu l’arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État aux corps des conservateurs généraux des bibliothèques, des conservateurs des bibliothèques, des bibliothécaires, des bibliothécaires assistants

	Cadre d’emplois des Assistants territoriaux de conservation du

Patrimoine et des Bibliothèques (B)

	Groupe de Fonctions
	Montant de l’IFSE - Plafonds annuels 

	B1
	16 720 €

	B2
	14 960 €


· Filière Technique
Arrêté du 14 février 2019 portant application au corps des ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État,
	Cadre d’emplois des Ingénieurs en Chef territoriaux (A)

	Groupe de Fonctions
	Montant de l’IFSE - Plafonds annuels 

	A1
	57 120 €

	A2
	49 980 €

	A3
	46 920 €

	A4
	42 330 €


Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations de l'État des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État.

	Cadre d’emplois des Adjoints techniques (C)

	Groupe de Fonctions
	Montant de l’IFSE - Plafonds annuels 

	C1
	11 340 €

	C2
	10 800 €


Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations de l'État des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État.

	Cadre d’emplois des Agents de maitrise (C)

	Groupe de Fonctions
	Montant de l’IFSE - Plafonds annuels 

	C1
	11 340 €

	C2
	10 800 €


Article 4. – Le réexamen du montant de l’I.F.S.E. :
Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen :

· en cas de changement de fonctions,

· au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience acquise par l'agent,

· en cas de changement de grade à la suite d'une promotion.

Article 5. – Les modalités de maintien ou de suppression de l’I.F.S.E. :
Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés.

En cas de congé de maladie ordinaire, pour accident de service et de maladie professionnelle: l’I.F.S.E. suivra le sort du traitement.

Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement. 

En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : le versement de l’I.F.S.E. est suspendu.

Article 6. – Périodicité de versement de l’I.F.S.E. :
Elle sera versée mensuellement. Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.

Article 7. – Clause de revalorisation 

Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires de l’État.

II.  Mise en place du complément indemnitaire annuel (C.I.A.) 

Article 1. – Le principe :
Le C.I.A. est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir. 

Article 2. – Les bénéficiaires :
Les agents titulaires, à temps complet, à temps non complet et à temps partiel.

Les cadres d’emplois concernés sont les suivants : attachés territoriaux, secrétaires de mairie, rédacteurs territoriaux, adjoints administratifs territoriaux, ATSEM, animateurs territoriaux et adjoints d’animation territoriaux, ingénieur en chef, agent de maîtrise, assistants socio-éducatifs, assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques.

Article 3. – La détermination des groupes de fonctions et des montants maxima :
Chaque part du C.I.A. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds déterminés ci-dessous et applicables aux fonctionnaires de l’État.

Chaque cadre d’emplois repris ci-après est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les montants plafonds suivants :

· Filière Administrative

Arrêté du 3 juin 2015 pris pour l'application au corps interministériel des attachés d'administration de l'État des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les attachés territoriaux et les secrétaires de mairie de catégorie A

	Cadre d’emplois des attachés et secrétaires de mairie (A)

	Groupe de Fonctions
	Montant du CIA - Plafonds annuels 

	A1
	6 390 €

	A2
	5 670 €

	A3
	4 500 €

	A4
	3 600 €


Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires administratifs des administrations d’État dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les rédacteurs territoriaux.
	Cadre d’emplois des rédacteurs (B)

	Groupe de Fonctions
	Montant du CIA - Plafonds annuels 

	B1
	2 380 €

	B2
	2 185 €

	B3
	1 995 €


Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux et les agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles.
	Cadre d’emplois des adjoints administratifs (C)

	Groupe de Fonctions
	Montant du CIA - Plafonds annuels 

	C1
	1 260 €

	C2
	1 200 €


· Filière Animation
Arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des secrétaires administratifs des administrations d’État dont le régime indemnitaire est pris en référence pour les animateurs territoriaux.

	Cadre d’emplois des Animateurs (B)

	Groupe de Fonctions
	Montant du CIA - Plafonds annuels 

	B1
	2 380 €

	B2
	2 185 €

	B3
	1 995 €


Arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application du décret n°2014-513 aux corps des adjoints administratifs des administrations d’État transposables aux adjoints territoriaux d’animation de la filière animation.
	Cadre d’emplois des Adjoints d’animation (C)

	Groupe de Fonctions
	Montant du CIA - Plafonds annuels 

	C1
	1 260 €

	C2
	1 200 €


· Filière Sociale

Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des assistants de service social des administrations de l’État rattachés au ministre de l’intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État,
	Cadre d’emplois des Assistants Socio-Éducatifs (B)

	Groupe de Fonctions
	Montant du CIA - Plafonds annuels 

	B1
	1 630 €

	B2
	1 440 €


Vu l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l'application au corps des adjoints administratifs de l'intérieur et de l'outre-mer des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État,
	Cadre d’emplois des Agent spécialisé des écoles maternelles (C)

	Groupe de Fonctions
	Montant du CIA - Plafonds annuels

	C1
	1 260 €

	C2
	1 200 €


· Filière Culturelle

Vu l’arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État aux corps des conservateurs généraux des bibliothèques, des conservateurs des bibliothèques, des bibliothécaires, des bibliothécaires assistants

	Cadre d’emplois des Assistants territoriaux de conservation du

Patrimoine et des Bibliothèques (B)

	Groupe de Fonctions
	Montant du CIA - Plafonds annuels 

	B1
	2 280 €

	B2
	2 040 €


· Filière Technique

Arrêté du 14 février 2019 portant application au corps des ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État,
	Cadre d’emplois des Ingénieurs en Chef territoriaux (A)

	Groupe de Fonctions
	Montant du CIA - Plafonds annuels 

	A1
	10 080 €

	A2
	8 820 €

	A3
	8 280 €

	A4
	7 470 €


Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations de l'État des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État.

	Cadre d’emplois des Adjoints techniques (C)

	Groupe de Fonctions
	Montant du CIA - Plafonds annuels 

	C1
	1 260 €

	C2
	1 200 €


Arrêté du 28 avril 2015 pris pour l'application aux corps d'adjoints techniques des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État.

	Cadre d’emplois des Agents de maitrise (C)

	Groupe de Fonctions
	Montant du CIA - Plafonds annuels 

	C1
	1 260 €

	C2
	1 200 €


Article 4. – Les modalités de maintien ou de suppression du C.I.A. :
Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés.

En cas de congé de maladie ordinaire, pour accident de service et de maladie professionnelle : le C.I.A. suivra le sort du traitement.

Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour adoption, cette indemnité sera maintenue intégralement. 

En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : le versement du C.I.A. est suspendu.

Article 5. – Périodicité de versement du C.I.A. :
Le C.I.A fera l’objet d’un versement annuel et ne sera pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.

Article 6. – Clause de revalorisation 

Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux fonctionnaires de l’État.

III. Les règles de cumul

L’I.F.S.E. et le CIA sont exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même nature.

Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra se cumuler avec et de manière non exhaustive : 
· la prime de fonction et de résultats (PFR),
· l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.),

· l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.),

· l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.),

· la prime de service et de rendement (P.S.R.),

· l’indemnité spécifique de service (I.S.S.),

· la prime de fonction informatique

L’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec :

· l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de déplacement),

· les dispositifs d’intéressement collectif,

· les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA
· les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, …),

· la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel.

· L’indemnité de responsabilité des régisseurs

· La prime de vacances 

IV. Les dispositions  

L’attribution individuelle de l’I.F.S.E. et éventuellement du C.I.A., décidée par l’autorité territoriale, feront l’objet d’un arrêté individuel pour chacun, notifié à l’agent.

L’Assemblée, à l’unanimité, 
· Instaure le dispositif RIFSEEP dans les conditions indiquées ci-dessus.
·       Autorise M. le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire.
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